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COMMUNE DE BETSCHDORF 
 

 
CONSULTATION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE 

 

 
RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 

 

 
Objet de la consultation : contrat de maîtrise d’œuvre pour la restructuration du pôle santé 
 

 

 
Maître de l’ouvrage : Commune de BETSCHDORF 
 

 

 
Contrat passé dans le cadre de la procédure adaptée ouverte selon les dispositions de 
l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
 
Date limite de réception des propositions : Vendredi 8 Mars 2019  
 
Heure : 12 H 00 
 

 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION 
 
1.1. Nature et consistance de l’ouvrage 

 
Restructuration du bâtiment pôle santé au 8 rue des Potiers. 
 
Bâtiment existant d’une surface d’environ 440 m² utiles dont 350 m² à restructurer. 
 
L’enveloppe financière réservée aux travaux est de l’ordre de 636 000 Euros HT. 
 
 

1.2. Mode de passation  
 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise 
aux dispositions de l'article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.  
 

1.3. Type et forme de contrat  
 
Il s'agit d'un marché ordinaire. 
  

1.4. Décomposition de la consultation  
 
Il n'est pas prévu de décomposition en lots.  
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1.5. Nomenclature  

 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

71221000-3 Service d’architecte pour les bâtiments  

 
 

1.6. Réalisation de prestations similaires 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du 
marché, en application de l'article 30-I 7° du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, un ou 
plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.  

 
  

ARTICLE 2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

 
2.1. Conditions de participation des concurrents   

 
La consultation est ouverte aux équipes conceptrices selon les modalités ci-dessous 
décrites.  
 
Les concurrents prennent la forme d’un groupement de cotraitants solidaires ou 
conjoints avec un mandataire.  
 

2.2 - Délai de validité des offres  

 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de 
réception des offres.  

 

2.3 - Forme juridique du groupement  

 
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir 
adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire.  
 

  

2.4 - Variantes  

 
Aucune variante n'est autorisée.  
 

2.5 - Confidentialité et mesures de sécurité  

 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité requise pour l'exécution 
des prestations.  
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ARTICLE 3 - LES INTERVENANTS  
 
 

3.1 - Contrôle technique  

 
Le contrôleur technique ainsi que ses missions seront précisés ultérieurement.  
 

3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs  

 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération sera assurée par 
un coordonnateur désigné ultérieurement.  
 
 

ARTICLE 4 - CONDITIONS RELATIVES AU CONTRAT  

 
4.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement  
 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Sur fonds propres de la 
commune de Betschdorf et sur subventions.  
 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) 
du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.  
 
 

ARTICLE 5 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION  
 

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :  
  

- Le règlement de la consultation (RC)  
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes  
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)  
 
Il est remis gratuitement à chaque candidat.  
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au 
dossier de consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. 
Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des 
modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce 
sujet.  
  
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  
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ARTICLE 6 - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES  

 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées 
en EURO.  
 

6.1 - Documents à produire  
 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :  

 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles 48 et 49 du Décret n°2016-360 
du 25 mars 2016. 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise :  

 

 
Libellés 

 
Signature 

 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun 
des cas d'interdiction de soumissionner 
 

Non 

Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux 
articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du travail 

Non 

 
 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :  

 

 
Libellés 

 
Signature 

 
Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois 
derniers exercices disponibles 
 

Non 

Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des 
opérateurs économiques pour lesquels l’établissement des bilans est 
obligatoire en vertu de la loi 

Non 
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Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 
l'entreprise :  

 

 
Libellés 

 
Signature 

 
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 
dernières années 

Non 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières 
années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont 
prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une 
déclaration du candidat 

Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique 
et/ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de 
prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que 
celle du contrat  

Non 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 
(lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont 
disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.  

 
 
Pièces de l’offre 
 

 
Libellés 

 
Signature 

 
L’Acte d’engagement (AE) et ses annexes 
 

Oui 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Non 

Un mémoire technique à produire par le candidat et contenant :  
-  Les références d’opérations similaires à la présente mission en 

décrivant les travaux réalisés et en mentionnant le maître d’Ouvrage de 
l’opération, le montant des travaux 

- Une note méthodologique décrivant l’organisation des phases étude et 
travaux, le planning proposé par le candidat, une présentation des co-
traitants 

Non 

 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra 
indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer 
les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des 
sous-traitants.  
 

6.2 - Visites sur site  
 
Une visite sur site est possible. Au préalable, il conviendra impérativement de prendre 
rendez-vous avec le responsable des services techniques : Monsieur BRUDER au 
06.85.20.55.51  
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ARTICLE 7 - CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES PLIS  
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des 
offres indiquées sur la page de garde du présent document.  
 

7.1 - Transmission électronique  
 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil 
d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.e-
marchespublics.com   
  
En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-
ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.  
  
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent 
appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au 
pouvoir adjudicateur.  
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 
candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.  
  
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de 
réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de 
(GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » 
si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.  
  
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci 
annule et remplace l'offre précédente.  
  
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, 
sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. 
Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », 
ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.  
   
La copie de sauvegarde doit être adressée comme ceci :  
   
"copie de sauvegarde - consultation n°......."  
   
Comme de Betschdorf 
Secrétariat général 
1 rue des Francs 
67660 BETSCHDORF 

  

https://www.e-marchespublics.com/
https://www.e-marchespublics.com/
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Elle est ouverte dans les cas suivants : 
 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par 

voie électronique ;  
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être 

ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise 
des plis.  

   
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. 
Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.  
Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature 
électronique au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne 
vaut pas signature des documents qu'il contient.  
  
Conformément à l'arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la 
commande publique, la signature doit être une signature qualifiée, tel que défini par le 
règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les 
certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration.  
  
Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance 
qualifié répondant aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est 
disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par 
une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer 
son équivalence au règlement eIDAS.  
  
Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un 
certificat délivré par une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le 
mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la signature.   
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge 
des candidats.  
  

7.2 - Transmission sous support papier  

 
Le pouvoir adjudicateur n’impose pas la transmission des plis par voie électronique pour 
cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier est autorisée sous 
forme de remise en mains propres avec accusé de réception, aux services de la mairie.  
 
 

ARTICLE 8 - EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES  

 
8.1 - Sélection des candidatures  

 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier 
de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider 
de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans 
un délai maximum de 5 jours.  
 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls 
renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer 
leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et 
financières.  
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8.2 - Attribution des marchés  

 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 59 du Décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 et donnera lieu à un classement des offres.  
  
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable 
pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra 
être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera 
systématiquement éliminée.  
  
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas 
anormalement basse.  

 
Les critères de jugement des offres sont les suivants :  

 

 
Libellés 

 
 

1- Prix des prestations 30 % 

2- Valeur technique 50 % 

3- Références équivalentes 20 % 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) 
seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; 
en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.  
 
 

8.3 - Suite à donner à la consultation  
 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager des 
négociations avec tout ou partie des candidats ayant remis une offre.  

 
La négociation portera sur les critères du règlement de consultation.   

L'attribution du marché de maîtrise d'œuvre est prononcée par le pouvoir adjudicateur.  
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les 
candidats produisent les certificats et attestations de l'article 51 du Décret n°2016-360 
du 25 mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces 
documents ne pourra être supérieur à 6 jours.  
 
 

ARTICLE 9 - RECOMPENSES  

 
A l'issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats non retenus.  
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ARTICLE 10 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES  

  
10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact  
 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 
transmettent impérativement leur demande à mairie.sg@betschdorf.com   
  
Cette demande doit intervenir au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des 
offres.  
 
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou 
l'ayant téléchargé après identification, 3 jours au plus tard avant la date limite de 
réception des offres.  
 
Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 5 jours qui 
suivent la réception de leur demande. 

 
 

10.2 - Procédures de recours  

  
  

Le tribunal territorialement compétent est :  
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE STRASBOURG  
31 Avenue de la Paix  
BP 51038  
67070 STRASBOURG CEDEX  
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Voies et délais des 
recours dont dispose le candidat :  
- Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 

administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.  
- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être 

exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA.  
- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant 

être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est 
rendue publique.  

 

 
 

mailto:mairie.sg@betschdorf.com

